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Mémo 1
La société contrat

Eléments du CONTRAT DE SOCIETE :

article 1832 du code civil :

« La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter.

Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule personne.

Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. »





I ♦ Personnes qui s’associent et leur intention


• Personnes = associés (car font des apports) :
- associé = personne physique ou une personne morale (ex. : une autre société) ;


- en principe : 2 associés au moins ;


- exceptions : 1 associé dans les cas prévus par la loi : création d’une EURL (Cf. fiche 10), d’une SASU (Cf. fiche 13) ;




• Intention : les personnes ont l’intention de s’associer : c’est l’affectio societatis.

II ♦ Apports

A. Règles communes aux apports


• Définition de l’apport : bien (ex : somme d’argent, meuble, immeuble, fonds de commerce) ou compétences que l’apporteur s’engage à mettre à la disposition de la société.


• Pour avoir la qualité d’associé : obligation de faire un apport. En contrepartie, l’associé reçoit des droits sociaux (parts sociales ou actions).


• En fonction de la structure juridique choisie, la responsabilité de l’associé est :
- limitée aux apports qu’il a effectués (ex. : SARL, SA, SAS) ;


- ou indéfinie et conjointe (ex. : certaines sociétés civiles) ;


- ou indéfinie et solidaire (ex. : SNC).




• Pour effectuer un apport, on distingue 2 étapes successives :
- souscription : engagement à effectuer l’apport ;


- libération : réalisation de l’apport.



	En numéraire

(ou espèces)


	= somme d’argent, chèque…

Il est :

· libéré en totalité lors de la constitution de la société ou en plusieurs fois (cf. loi : le plus souvent dans un délai de 5 ans) ;

· possible dans toute société.




	En nature


	= meubles (corporels, incorporels), immeubles

Il est :

· possible dans toute société ;

· réalisé de 3 manières différentes :

- en propriété : la société devient propriétaire le jour de son immatriculation au RCS ;

- en jouissance : l’apporteur reste propriétaire du bien ;

- en usufruit : la société ne dispose pas du droit de disposer (abusus).

A noter : la loi prévoit l’intervention d’un commissaire aux apports pour évaluer les apports en nature dans certains cas.




	En industrie


	= compétences, activité… crédit

· Il est interdit dans certaines sociétés.

· Il a un régime juridique spécifique :

- pas de remise de parts sociales en contrepartie de cet apport ;

- sauf clause statutaire contraire, la part de l’apporteur en nature dans les bénéfices et sa contribution aux pertes sont celles de l’associé qui a le moins apporté par ailleurs.







B. Cas de l’apport d’un bien commun

Règles qui s’appliquent essentiellement dans les cas où les droits sociaux ne sont pas librement cessibles (ex. : SNC, SARL) :


• l’époux qui apporte un bien commun doit en avertir son conjoint et cela doit être inscrit dans l’acte d’apport ;


• acquisition de la qualité d’associé : soit l’époux apporte seul le bien commun, soit les deux époux (le second époux notifie à la société son intention de devenir associé pour la moitié de la valeur de l’apport).

L’ensemble des apports constitue le capital social.

Le capital social correspond au droit de gage général des créanciers.



III ♦ But des personnes qui s’associent

Réaliser et partager un bénéfice OU des économies

IV ♦ Engagement : contribuer aux pertes

Chaque associé :


- est tenu de participer au paiement des sommes dues par la société si cette dernière ne le peut pas ;


- participe aux pertes de la société proportionnellement au montant de son apport ;


- a une responsabilité en fonction de la structure juridique (limitée aux apports…).

Toute clause léonine est interdite (elle est réputée non écrite).

V ♦ Forme du contrat de société

Ecrit : est obligatoire :


- principe : acte sous-seing privé ;


- exception : acte authentique en cas d’apport d’un immeuble.




Mémo 2
La société personne morale

I ♦ NAISSANCE de la personne morale


• A compter de l’immatriculation au RCS : la société :
- existe et a un patrimoine distinct de celui de chacun des associés qui ont fait les apports ;


- a une existence indépendante de celle des associés.




• En conséquence, elle a une PERSONNALITE JURIDIQUE distincte de celle des associés, qui s’appelle la PERSONNALITE MORALE.La société est une PERSONNE MORALE et elle est opposable aux tiers.



II ♦ ATTRIBUTS de la personne morale

A. Attributs patrimoniaux et extrapatrimoniaux

	Patrimoniaux
	Extrapatrimoniaux


	• Biens meubles

• Biens immeubles


	• Forme sociale

• Dénomination sociale

• Siège social

• Nationalité







B. Capacité

	Capacité de jouissance
	Capacité d’exercice


	= aptitude à être titulaire de droits pécuniaires ou extra pécuniaires.

Pour une société, on prend en compte :

la spécialité légale et la spécialité statutaire (cf. objet social).


	= aptitude à exercer les droits dont on est titulaire.

• La société est représentée par une personne physique (exemple : gérant) pour l’exercice de ses droits.

• La désignation du représentant fait l’objet de formalités de publicité légale.

• Les limitations statutaires des pouvoirs des dirigeants sont inopposables aux tiers.







C. Responsabilité de la personne morale

En fonction des fautes qu’elle peut commettre au cours de sa vie, une personne morale (PM) encourt deux types de responsabilité :

	Responsabilité CIVILE
	Responsabilité PENALE


	• Une PM est responsable du préjudice qu’elle cause sur deux plans :

– contractuel : si inexécution d’un contrat…

– délictuel : en cas de négligence, imprudence…

• La réparation du préjudice se fait en dommages intérêts.


	• L’infraction doit avoir été commise pour le compte de la société par ses organes ou représentants.

• La réparation de la faute commise vis-à-vis de la société se fait sous forme de peines (amende, emprisonnement (personne physique)… dissolution (personne morale)…










Mémo 3
Règles communes de constitution des sociétés

I ♦ Règles de FOND

A. Conditions relatives à tout contrat

	Consentement


	doit être non vicié ; ex : pas de dol, d’erreur.




	Objet licite


	l’activité de la société doit être licite ; à défaut, la société est nulle.




	Cause licite


	le motif pour lequel les personnes créent une société doit être licite ; à défaut, la société est nulle.




	Capacité


	les associés doivent avoir la capacité juridique requise par la loi ; cette capacité dépend de la forme juridique choisie, ex :

– capacité commerciale dans les SNC et pour les associés commandités ;

– capacité civile dans les SARL et les SA.







B. Conditions relatives au contrat de société

Cf. fiche 1

II ♦ Règles de FORME

Etapes à suivre :

♦ étape 1

• Un avant-contrat peut être rédigé : ex : promesse de société

♦ étape 2
La rédaction des statuts et leur contenu :


• mentions obligatoires (ex : dénomination sociale, objet social) ;


• mentions facultatives (ex : répartition des pouvoirs entre les gérants) ;


• annexes (ex : liste des actes accomplis pour la société en formation) ;


• signatures.

♦ étape 3
Formalités de publicité légale :


• avis dans un journal d’annonces légales (JAL) ;


• dépôt de pièces (en un exemplaire) et demande d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) : l’ensemble de ces documents est déposé au Centre de formalités des entreprises (CFE) du lieu du siège social ;


• immatriculation au RCS ;


• publicité au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC) de l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS).

III ♦ Reprise des actes passés pour le compte de la société en formation

docsanstitre
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♦ Etapes de la constitution d’une société :
(1) réunion de négociation

(2) rédaction et signature des statuts + annexes (ex : état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, mandat spécial)

(3) immatriculation au RCS : la société acquiert la personnalité morale

(4) reprise des actes par la société : la société ratifie les actes

Elle peut ratifier de 2 façons :

	Ratification implicite
	Ratification explicite


	pour les actes inscrits sur l’état qui a été annexé aux statuts et ceux qui ont été accomplis dans le cadre d’un mandat spécial.


	par un vote des associés en AG (à la majorité), lorsque l’acte n’a pas été effectué avec une autorisation préalable.








• La reprise a un effet rétroactif : les engagements sont réputés avoir été souscrits dès l’origine par la société.


• Si la société ne reprend pas les actes, les personnes qui ont conclu ces actes sont personnellement engagées.

Actes qui peuvent être effectués :

(a) entre étapes (1) et (2) : ex : contrat de bail pour le local de la société

(b) entre étapes (2) et (3) : ex : signature d’un contrat de travail pour embaucher un salarié

IV ♦ Sanctions des irrégularités de constitution

A. Causes de nullité

La loi distingue deux types de nullités :

	Nullité ABSOLUE
	Nullité RELATIVE


	Exemples :

• objet illicite ;

• cause illicite.


	Exemples : dans les sociétés de personnes (ex : SNC) :

• vices du consentement ;

• incapacité.







Toutes les nullités sont rétroactives.

B. Actions en justice

	Action
 en nullité


	• Est exercée :

– par toute personne en cas de nullité absolue ;

– par la personne protégée en cas de nullité relative.

• Vise les fondateurs, les premiers gérants.

• Doit être exercée dans un délai de 3 ans à compter du jour où le vice a été découvert.

A noter : la nullité de la société met fin à la personnalité morale ; la société est liquidée.




	Action en régularisation


	Elle permet d’éviter la nullité de la société (sauf en cas d’objet ou de cause illicite).

Ex : statuts à compléter.




	Action en responsabilité


	• Peut être exercée en cas d’irrégularité n’entraînant pas la nullité.

• La responsabilité civile de l’auteur peut être mise en jeu par la victime du préjudice dans un délai de 3 ans à compter du jour où la nullité a été couverte.










Mémo 4
Règles communes de fonctionnement des sociétés

I ♦ Dirigeants sociaux

= représentants légaux = mandataires sociaux



A. Nomination


• Capacité :
- principe : être majeur ;


- pas d’incapacité (curatelle, tutelle), d’interdiction, d’incompatibilité ;


- mineur émancipé doit avoir autorisation de créer et gérer seul une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d'une société unipersonnelle.




• Désigné par statuts lors de la création de la société, en principe.


• Publicité légale de leur nomination.


• Cumul du mandat social avec un contrat de travail :

Cela est possible dans certaines sociétés. Des conditions doivent être respectées :


- contrat de travail correspond à un emploi effectif ;


- contrat de travail ==> fonctions techniques distinctes et rémunération distincte ;


- existence d’un lien de subordination (le dirigeant ne doit pas être associé majoritaire).

B. Pouvoirs

= mandat pour agir au nom et pour le compte de la société et pour la gérer

	Dans les relations avec les associés
	Dans les relations avec les tiers


	• Pour prendre des décisions conformes à l’intérêt social ; le dirigeant doit respecter les statuts (par ex : si une clause limite ses pouvoirs).

• Autres pouvoirs : par ex :

– établissement des comptes sociaux (bilan, compte de résultat, annexe) et rapport de gestion. Il les signe et engage sa responsabilité ;

– convocation des assemblées d’associés : ex : l’assemblée annuelle qui statue sur les comptes et le quitus à la gestion (délai de réunion : 6 mois de la clôture de l’exercice) ;

– exécution des décisions votées par l’assemblée des associés.


	• Pour agir dans la limite de l’objet social.

Cette limite :

– joue pour les SNC, SCS ;

– ne joue pas pour les SARL, sociétés de capitaux, où la société peut être engagée hors de l’objet social si les tiers sont de bonne foi.

• Les clauses limitatives des pouvoirs sont inopposables aux tiers.







C. Responsabilité

	Civile
	Pénale
	Fiscale


	Ex : pour faute de gestion


	Pour infraction


	Pour le paiement des impôts et taxes dus par la société







D. Cessation des fonctions

Causes :


- terme


- empêchement personnel


- révocation


- démission : doit être un acte positif non équivoque

II ♦ Associés

	Statut
	Individuellement
	Réunions en assemblée


	Droits


	• droit au partage des bénéfices ;

• droit à l’information (ou droit de communication) :

– temporaire : avant chaque assemblée ;

– permanent : tout au long de l’exercice ;

• droit de céder ses titres :

– avec l’agrément des autres associés dans les cas prévus par la loi ;

– la cession doit faire l’objet d’une publicité légale pour être opposable aux tiers ;

– le cédant est tenu des dettes nées avant la cession. Des garanties peuvent être données au cessionnaire (ex : garantie de passif).


	• droit d’être convoqué aux assemblées : ex : dans les 6 mois de la clôture de l’exercice, 15 j avant l’assemblée annuelle ;

• voter des décisions collectives : ex :

– approbation des comptes annuels et quitus à la gestion ;

– répartition du bénéfice ;

– nomination et révocation des dirigeants (selon les sociétés) ;

– modifications des statuts.




	Obligations


	• faire les apports souscrits ;

• participer aux pertes.


	• pas d’abus de minorité ou de majorité lors des votes ;

• voter sur la poursuite de l’activité de la société dans les cas prévus par la loi en cas de pertes d’exploitation importantes.
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Mémo 1
Droit du travail : présentation et sources

Le droit du travail regroupe l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations individuelles et collectives qui naissent entre les employeurs et leurs salariés à l’occasion du travail.



I ♦ Domaine et caractères du droit du travail

A. Domaine d’application

Sont concernés par le droit du travail : les salariés du secteur privé ; les salariés d’une personne publique se comportant comme une personne privée (EDF, SNCF par ex) ;

Sont exclus : les travailleurs qui relèvent du droit public ; les travailleurs indépendants qui exercent leur activité en leur nom propre (artisans, commerçants, professons libérales...).

B. Caractères

	Le droit du travail est une matière interdisciplinaire


	Le droit du travail fait appel au droit civil (contrat de travail) au droit pénal, au droit administratif. C’est une matière au contact de l’économique et du social.




	Le droit du travail fait une large part au collectif


	Par le biais des institutions représentatives du personnel, de la reconnaissance de droits collectifs (droit syndical, droit à la négociation), droit de grève.




	Le droit du travail est diversifié


	Le code du travail régit aussi bien l’apprentissage que la formation professionnelle, la durée du travail, la rémunération. Les dispositions du droit de travail différencient les droits et les obligations selon la profession, la taille de l’entreprise, l’ancienneté du salarié. De plus en plus de règles découlent de la négociation et sont propres à une branche, une entreprise, un établissement.







II ♦ Les sources du droit du travail

On retrouve en droit du travail les sources traditionnelles du droit.

A. Les sources étatiques

1. Les règles constitutionnelles

Le préambule de la Constitution de 1946 (repris dans celui de 1958) énonce plusieurs principes : droit au travail, droit de se syndiquer, droit de grève...

Il reprend la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui affirme la liberté du travail.

Ces différentes règles s’imposent aux lois et règlements, modifiant ou abrogeant des dispositions du droit du travail. Elles s’imposent aussi dans les relations de travail.

2. Lois, ordonnances, règlements

La loi, règle écrite, élaborée par le Parlement, détermine les principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la Sécurité sociale. Elle est l’instrument des grandes réformes. (35 heures, réforme des retraites, loi dite « Macron »...).

L’ordonnance est un acte qui émane du gouvernement avec l’autorisation du Parlement dans les matières qui sont du domaine de la loi (ordonnance du 18 juin 2015).

Le règlement édicté par les autorités exécutives peut prendre la forme d’un règlement d’exécution ou d’un règlement autonome.

Lois et règlements sont regroupés dans le Code du travail.

3. La jurisprudence

Par jurisprudence, il faut entendre l’ensemble des décisions rendues par les cours et les tribunaux. En droit du travail, la place de la jurisprudence est particulièrement importante. Elle régit par exemple le droit de grève, la modification du contrat de travail, la clause de non concurrence.

B. Les sources internationales

L’Organisation internationale du travail (OIT), institution spécialisée de l’Organisation des nations unies (ONU) édicte des normes qui ont pour objectif l’amélioration de la situation des travailleurs.

Le Conseil de l’Europe (organisation qui regroupe plus de quarante pays européens, créée en 1949) est à l’origine de :


- la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, convention qui, notamment, prohibe le travail forcé et garantit la liberté syndicale.


- la Charte sociale européenne qui consacre par exemple le droit à la dignité dans le travail ou le droit à la protection en cas de licenciement.

C. Les sources de l’Union européenne

	Le droit originaire


	Constitué par les différents traités instituant les communautés européennes puis l’Union européenne. Les traités de Rome, de Maastricht, de Shengen consacrent le principe de libre circulation des ressortissants des États membres. Le traité de Nice contient une charte des droits sociaux fondamentaux.




	Le droit dérivé ou secondaire


	Constitué par les actes créés par les institutions européennes. On distingue :

les règlements : ils sont directement intégrés dans le droit interne (règlements relatifs à la libre circulation des travailleurs par exemple) ;

les directives : elles laissent aux États membres le choix des moyens juridiques pour assurer leur mise en œuvre en droit interne et fixent un délai pour réaliser leur transposition (directives sur l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, directives sur les licenciements économiques par exemple).




	La jurisprudence de l’Union européenne


	La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) contribue par ses décisions à l’élaboration du droit social de l’Union européenne.







D. Les sources professionnelles

1. Les conventions et accords collectifs

Aboutissement de la négociation collective entre employeurs et salariés, ils revêtent une importance cruciale en droit du travail. La négociation peut se dérouler à différents niveaux : interprofessionnel, branche professionnelle, groupe, entreprise ou établissement (voir Fiche Négociation collective).

2. Les usages d’entreprise

	Définition


	L’usage est une pratique suivie habituellement dans l’entreprise, sous la forme d’avantages reconnus aux salariés ou à une catégorie d’entre eux : primes, jours de congés supplémentaires, temps de pause par exemple.




	Conditions de l’usage


	Pour engager l’employeur à l’égard de ses salariés un usage d’entreprise doit présenter les caractères de généralité (l’usage est attribué à l’ensemble des salariés ou à une catégorie d’entre eux), fixité (son montant est déterminé selon les règles constantes et objectives), constance (il a été attribué plusieurs fois.




	Preuve


	C’est au salarié qui invoque un usage d’en établir l’existence




	Dénonciation


	L’employeur doit informer individuellement chaque salarié concerné (ou susceptible de l’être), informer les représentants du personnel, respecter un délai de prévenance suffisant.

Si la dénonciation de l’usage est irrégulière, celui-ci reste en vigueur.







3. Les actes unilatéraux de l’employeur

	Le règlement intérieur


	Le règlement intérieur est un acte unilatéral de l’employeur, soumis pour avis aux représentants du personnel et contrôlé par l’inspecteur du travail. Le code du travail impose son établissement dans toute entreprise employant au moins 20 salariés. Son objet est strictement limité : hygiène, sécurité, discipline.




	L’engagement unilatéral de l’employeur


	Il résulte de toute manifestation de volonté de l’employeur à l’égard de l’ensemble des salariés : décision prise devant le comité d’entreprise, note de service par exemple.




	L’accord atypique


	Il s’agit d’un accord approuvé par l’employeur qui ne répond pas aux conditions de conclusion d’un accord collectif (accord non écrit, accord passé avec des interlocuteurs non syndicaux par exemple).







E. Hiérarchie des sources internes et conflits de normes

1. Hiérarchie des règles

Constitution → lois, ordonnances, règlements → accords collectifs → usages → actes unilatéraux de l’employeur → contrat de travail

2. Le principe de faveur et ses limites

Le droit du travail est protecteur, d’où l’existence du principe de faveur selon lequel la norme de rang inférieur doit être plus favorable au salarié que la norme supérieure. On parle aussi d’ordre public social. Ce principe s’applique également en cas de conflit de normes : c’est la plus favorable qui s’applique.

Ce principe de faveur est limité par :


- l’ordre public absolu : dans un certain nombre de domaines, nul ne peut déroger sous aucun prétexte ;


- les accords collectifs dérogatoires qui peuvent déroger à une norme supérieure sous certaines conditions.




Mémo 2
Contrôles de l’application du droit du travail et de la protection sociale

Le contrôle de l’application du droit social par les entreprises est confié à plusieurs organes comme l’inspection du travail, l’Union pour le recouvrement de la Sécurité sociale (URSSAF). Le contentieux social est réparti entre plusieurs juridictions essentiellement de l’ordre judiciaire.



I ♦ Les contrôles de l’application du droit social

A. L’inspection du travail

Le contrôle du respect du droit du travail est confié à l’inspection du travail

1. Les missions de l’inspecteur du travail

	Mission de contrôle


	Il contrôle l’application du droit du travail (code du travail, conventions et accords collectifs) dans tous ses aspects : l’hygiène et la sécurité, le fonctionnement des institutions représentatives du personnel, la durée du travail, le travail illégal, les discriminations, les délits de harcèlement sexuel ou moral, le travail des stagiaires... Il constate les infractions à ces stipulations




	Mission de conseil et de conciliation


	Il conseille et informe les employeurs, les salariés, les représentants du personnel sur leurs droits et leurs obligations. Il facilite la conciliation entre les parties notamment lors des conflits collectifs. Il intervient dans l’homologation des ruptures conventionnelles des contrats de travail.




	Pouvoir de décision


	Il autorise le licenciement des salariés protégés, certains dispositifs relatifs à la durée du travail, il demande le retrait d’une disposition illicite du règlement intérieur, il peut rendre une décision d’arrêt d’activité dans certaines situations de danger lié au risque chimique ou d’arrêt de chantier...







2. Les moyens d’action de l’inspecteur du travail

	Droit de visite


	Il peut pénétrer dans l’entreprise et la visiter, sans avertissement préalable obligatoire. Il peut entrer dans les locaux affectés à l’hébergement des travailleurs.




	Droit de prélèvement


	Il peut prélever des produits, des matières.




	Droit d’enquête


	Il peut interroger les salariés, demander des documents.




	Droit de communication


	Il peut se faire remettre l’ensemble des livres, registres et documents rendus obligatoires par le code du travail.




	Obstacle au contrôle


	L’obstacle au contrôle est passible d’une amende de 3 750 € et/ou d’un emprisonnement de un an (en cas de récidive, 7 500 € et/ou deux ans).







3. Les moyens de contrainte

	Observation


	L’inspecteur du travail qui constate une infraction peut notifier une simple observation à l’employeur pour qu’il respecte à l’avenir la règle méconnue.




	Mise en demeure


	Elle indique les infractions constatées et fixe un délai pour remédier à la situation.




	Procès-verbal


	Le procès-verbal constate une infraction pénale : il est transmis au parquet qui décide des suites à donner.




	Procédures d’urgence


	L’inspecteur du travail peut saisir le juge des référés pour faire arrêter une activité dangereuse pour les salariés. Il peut décider d’interrompre un chantier de BTP ou une activité exposant à une substance dangereuse.







Les décisions de l’inspecteur du travail peuvent faire l’objet :


- d’un recours gracieux auprès de l’inspecteur du travail qui a pris la décision ;


- d’un recours hiérarchique auprès du ministère du travail ;


- ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif.

B. Les contrôles de l’URSSAF

Le contrôle des employeurs et des travailleurs indépendants permet à l’URSSAF de s’assurer de la juste application de la législation de la Sécurité sociale et de l’assurance chômage, de l’exactitude des déclarations ainsi que du respect des droits des salariés.

Les agents chargés du contrôle, les inspecteurs du recouvrement, sont assermentés et tenus au secret professionnel.

1. Les étapes du contrôle

	Préalablement au contrôle

Le contrôle doit en principe être précédé d’un avis de passage adressé à l’employeur (exceptions pour les infractions en matière de travail dissimulé).




	Déroulement du contrôle

Le contrôleur a un droit d’entrée et de visite au sein de l’entreprise. Le chef d’entreprise doit remettre à l’inspecteur tous les documents et permettre l’accès à tout support d’information nécessaire à l’exercice du contrôle. L’obstacle au contrôle est puni de six mois d’emprisonnement et 7 500 € d’amende.




	Conclusions du contrôle

L’inspecteur du recouvrement communique à l’employeur une lettre d’observation mentionnant si il y a lieu le montant des redressements envisagés, les observations à respecter à l’avenir. Le chef d’entreprise dispose d’un délai de 30 jours pour répondre à l’URSSAF.

À l’expiration du délai de trente 30 jours, l’inspecteur du recouvrement transmet à l’URSSAF le procès verbal de contrôle éventuellement accompagné de la réponse de l’employeur. L’URSSAF notifie éventuellement le montant des sommes dues par mise en demeure.




	Les effets

L’employeur dispose d’un délai de un mois pour régulariser la situation à compter de la réception de la mise en demeure. Il peut payer les sommes dues, demander des délais de paiement ou contester devant la commission de recours amiable de l’URSSAF le bien fondé de sa dette. Si celle-ci rejette la requête, l’employeur peut contester le redressement devant le Tribunal des affaires de la Sécurité sociale sous un délai de deux mois.

En cas de refus de paiement, l’URSSAF peut faire délivrer une contrainte par acte d’huissier.







2. Le contrôle sur pièces

Pour les entreprises occupant au plus 9 salariés, le contrôle de sécurité sociale peut être réalisé non pas sur place, c’est-à-dire dans les locaux de l’entreprise mais sur pièces transmises par l’employeur, dans les locaux de l’URSSAF.

II ♦ Le contentieux social

A. Le contentieux du travail

Le contentieux du travail est soumis aux conseils de prud’hommes pour les différends individuels nés du contrat de travail. En cas de litige, employeur et salarié peuvent également résoudre leur conflit en recourant à la médiation conventionnelle ou en concluant une convention de procédure participative, salarié et employeur étant alors assistés de leur avocat respectif. Ces modes alternatifs de règlement des litiges sont limités aux points sur lesquels il est autorisé de négocier.

Les autres contentieux du travail relèvent de juridictions de l’ordre judiciaire (civiles et pénales) ou de juridictions administratives.

1. Les conseils de prud’hommes

♦ Compétence
	Compétence d’attribution

Les conseils de prud’hommes sont compétents pour régler les litiges qui peuvent apparaître à l’occasion de tout contrat de travail. Ils statuent en premier et dernier ressort, sous le seul contrôle de la Cour de cassation, lorsque le montant de la demande est inférieur à 4 000 € ; à charge d’appel lorsque le montant de la demande est supérieur ou égal à 4 000 € ou indéterminé.




	Compétence territoriale

Est compétent le conseil des prud’hommes dans le ressort duquel est fixé l’établissement où travaille le salarié. En cas de travail en dehors de tout établissement, est compétent le conseil dans le ressort duquel se trouve le domicile du salarié. Le salarié peut également saisir le conseil des prud’hommes du lieu où il a été engagé ou du siège social de l’entreprise qui l’emploie.







♦ Organisation
Le conseil de prud’hommes est une juridiction élective et paritaire composée d’un nombre égal de salariés et d’employeurs.

Chaque juridiction prud’homale est composée de cinq sections autonomes :

	encadrement


	industrie


	commerce et services commerciaux


	agriculture


	activités diverses







Le critère de rattachement d’un litige à une section est celui de l’activité principale de l’entreprise (sauf pour les cadres).

♦ Les conseillers prud’homaux

• ÉlectionsIls sont élus pour 5 ans et rééligibles. Ils sont élus par deux collèges électoraux, celui des salariés et celui des employeurs. Les électeurs votent dans la section qui se rapporte à leur activité. À partir de 2017 ils seront désignés par les organisations syndicales en fonction de leur représentativité mesurée lors des élections professionnelles.




• StatutsLes conseillers prud’homaux perçoivent des indemnités prises en charge par l’État. Ils bénéficient d’une formation initiale et d’une formation continue. Les conseillers salariés sont protégés : leur licenciement est soumis à autorisation de l’inspection du travail.

Tout manquement à ses devoirs dans l’exercice de ses fonctions peut constituer pour le conseiller prud’homal une faute disciplinaire. Le pouvoir disciplinaire est exercé par une Commission nationale de discipline.



♦ Le fonctionnement

• Représentation ou assistance des parties	Pour le salarié
	Pour l’employeur


	Salarié appartenant à la même branche d’activité

Membre d’une organisation syndicale

Conjoint, partenaire de pacs, concubin

Défenseur syndical

Avocat


	Employeur appartenant à la même branche d’activité

Membre d’une organisation professionnelle

Conjoint, partenaire de pacs, concubin

Membre de l’entreprise ou de l’établissement

Avocat










• Etapes de la procédureLa procédure prud’homale se déroule généralement en deux phases : d’une part devant le bureau de conciliation et d’orientation et d’autre part devant le bureau de jugement. Deux autres formations peuvent intervenir : la formation de départage et la formation de référé.

	Bureau de conciliation et d’orientation (BCO)

Il est composé d’un conseiller prud’homme employeur et d’un conseiller prud’homme salarié. Les séances ne sont pas publiques. Les parties doivent être présentes. Il est chargé de concilier les parties. Il assure la mise en état des affaires. Il peut juger l’affaire si l’une des parties ne comparait pas à l’audience.




	Bureau de jugement

Il n’est saisi qu’en cas d’échec de la conciliation. Le BCO peut renvoyer l’affaire devant une formation normale (deux conseillers salariés, deux conseillers employeurs), une formation restreinte (un conseiller employeur, un conseiller salarié) saisie pour les dossiers relativement simples (licenciement par exemple) ou devant la formation de départage.




	Formation de départage

En cas de partage des voies, l’affaire est renvoyée devant le même bureau de conciliation et d’orientation ou devant le même bureau de jugement sous la présidence d’un juge du tribunal de grande instance appelé juge départiteur.




	Formation de référés

Saisie en cas d’urgence, elle est composée d’un conseiller employeur et d’un conseiller salarié.









2. Les autres recours juridictionnels

Les juridictions judiciaires, administratives, communautaires, la Cour européenne des droits de l’homme peuvent être saisies à l’occasion de litiges du travail.

	Juridictions
	Domaine de compétence (exemples)


	Juridictions judiciaires civiles


	Tribunal de grande instance


	Litiges collectifs

Référé : occupation des locaux en cas de grève




	Tribunal d’instance


	Élections de représentants du personnel

Représentativité des syndicats




	Juridictions judiciaires pénales


	Tribunal de police


	Contraventions : non affichage du règlement intérieur




	Tribunal correctionnel


	Délits : délit d’entrave




	Juridictions administratives


	Tribunal administratif


	Décisions prises par l’administration : recours contre une décision de l’inspecteur du travail







B. Le contentieux de la Sécurité sociale

1. Le contentieux général

Les tribunaux des affaires de la Sécurité sociale (TASS) connaissent en première instance des litiges relevant du contentieux général après décision de la Commission de recours amiable.

Le TASS est compétent pour les litiges relatifs aux rapports entre les organismes de Sécurité sociale et leurs usagers (assujettissement, calcul et recouvrement des cotisations, prestations...). Les décisions du TASS peuvent faire l’objet d’un appel et/ou d’un pourvoi en cassation.

2. Le contentieux pénal

Les juridictions répressives sont compétentes pour connaître par exemple : le non-respect par l’employeur des obligations en matière de règlement des cotisations ; l’obstacle à l’accomplissement des agents de contrôle ; les fraudes ou les fausses déclarations pour obtenir des prestations indues.

3. Les contentieux spéciaux

	Les contentieux techniques : invalidité, incapacité, inaptitude


	Le tribunal de contentieux de l’incapacité (TCI)


	Contestations du degré d’invalidité, de l’incapacité et de l’inaptitude au travail




	La Cour nationale de l’incapacité et de la tarification de l’assurance des accidents du travail (CNITAT)


	Appels contre les décisions des TCI




	Les autres contentieux


	La CNITAT


	Contestations relatives aux décisions des caisses régionales d’assurance maladie (taux de cotisation en matière d’accident du travail, octroi de ristournes, imposition de cotisations supplémentaires)










Mémo 3
Embauche et formation du contrat de travail

L’accès à l’emploi aboutit à la conclusion d’un contrat de travail dont la particularité réside dans la subordination du salarié à l’égard de l’employeur. Le droit du travail, afin de rééquilibrer le jeu des libertés individuelles (liberté d’entreprendre pour l’employeur, droit à l’emploi pour le salarié) impose un ordre public protecteur du salarié.



I ♦ Critère du contrat de travail

A. Enjeux de la qualification de contrat de travail

	Pour le salarié

– Protection notamment contre le licenciement, les discriminations, les accidents du travail, les maladies professionnelles..., droit à une rémunération minimale, à des conges payés...

– Obligation de respecter la discipline, obligation de loyauté...




	Pour l’employeur

– Pouvoir de direction fondé sur l’existence du lien de subordination...

– Obligation notamment de fournir du travail et de le rémunérer de respecter les libertés individuelles du salarié...







La qualification de contrat de travail ne relève pas des volontés individuelles. Elle est d’ordre public.

B. Les trois éléments du contrat de travail

Le contrat de travail peut se définir comme la convention par laquelle une personne s’engage à exécuter au profit d’une autre et sous sa subordination, un travail moyennant une rémunération.

Ainsi, trois éléments caractérisent ce contrat.

Le critère fondamental est le lien de subordination.

Deux critères sont accessoires : la prestation de travail et la rémunération.
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♦ Prestation de travail pour autrui
Le salarié doit fournir un travail pour le compte de l’employeur. Ce travail peut prendre des formes diverses (travail manuel, intellectuel...).

♦ Rémunération
Élément nécessaire mais non déterminant du contrat de travail. C’est la contrepartie de la prestation de travail.

À défaut de rémunération, il n’y a pas de contrat de travail mais un contrat d’entraide ou de bénévolat.

C. Le critère déterminant : le lien de subordination

Prestation de travail et rémunération ne suffisent pas à eux seuls pour caractériser le contrat de travail des autres contrats ayant pour objet un travail. La subordination juridique est le critère décisif.

1. Définition

La Cour de cassation le définit par « l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné. »
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Les juges utilisent un faisceau d’indices pour rechercher l’existence du lien de subordination :


• Conditions d’exécution du travail : contrainte du lieu de travail, des horaires, matériel fourni par l’employeur, respect des directives... ;


• Conditions de la rémunération, charge des risques de l’entreprise ;


• Travail au sein d’un service organisé par l’employeur (conditions matérielles fixées par l’employeur).

2. Élargissement de la définition

La définition jurisprudentielle du lien de subordination est difficile à appliquer dans certaines situations notamment lorsqu’il s’agit de travail intellectuel exigeant une grande indépendance du salarié, lorsque le travail est exécuté à distance en utilisant les nouvelles technologies de l’informatique et de la communication (TIC)...

3. Présomption de non salariat

La loi prévoit que les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers, au registre des agents commerciaux sont présumées ne pas être liées par un contrat de travail avec le donneur d’ouvrage dans l’exécution de l’activité qui donne lieu à l’immatriculation.

Cette présomption est simple, susceptible de preuve contraire, notamment lorsque les travailleurs indépendants sont sous la subordination juridique permanente du maître de l’ouvrage.

4. Contrôle des juges

Les juges requalifient en contrat de travail les contrats mettant en évidence une situation où les conditions du travail indépendant ne sont pas réunies, peu importe la qualification que les parties ont donnée au contrat.

II ♦ L’accès à l’emploi

Il se déroule en plusieurs étapes.

Avant d’établir un contrat de travail, l’employeur doit procéder au recrutement du salarié.

Le recrutement est une opération qui consiste à rechercher les personnes susceptibles de pourvoir les postes disponibles dans l’entreprise et à les sélectionner afin d’embaucher le plus apte.

Afin de recruter un salarié, l’employeur peut utiliser les services du placement de la main d’oeuvre ou recruter directement par le biais d’annonces.

A. Placement de la main d’œuvre

L’activité de placement consiste à fournir, à titre habituel, des services visant à rapprocher des offres et des demandes d’emploi, sans que la personne physique ou morale assurant cette activité ne devienne partie aux relations de travail pouvant en découler.

Il existe un service de placement et des activités de placement privé.

	Service public de placement

Il est assuré :

– par Pôle emploi ;

– par des organismes publics ou privés (sous certaines conditions), chambre de commerce, associations, organismes gérés paritairement par les organisations syndicales d’employeurs et de salariés ;

– par les collectivités territoriales si elles ont passé une convention avec l’État et Pôle emploi.




	Placement privé

Toute personne physique ou morale de droit privé peut avoir comme activité principale de fournir un service de placement. Elle est tenue d’en faire une déclaration principale à l’autorité administrative.







B. Sélection du salarié

L’employeur est libre d’embaucher le candidat de son choix. Cependant les méthodes qu’il va utiliser sont réglementées afin de protéger la personne des candidats.

Contraintes lors de la sélection

	Transparence dans la collecte des informations

L’employeur a une obligation d’information et de confidentialité. Le candidat à un emploi doit être informé préalablement à leur mise en oeuvre, des méthodes et techniques d’aide au recrutement, utilisées à son égard.

Les résultats obtenus doivent rester confidentiels.

Aucune information ne peut être collectée par une disposition qui n’aurait pas été portée préalablement à la connaissance du candidat.




	Pertinence des informations et des méthodes

Les méthodes de recrutement doivent être pertinentes au regard de la finalité poursuivie.




	Exigence de finalité

Les informations demandées au candidat ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier sa capacité à occuper l’emploi proposé ou ses aptitudes professionnelles.

Ces informations doivent présenter un lien direct et nécessaire avec l’emploi proposé ou avec l’évaluation des aptitudes professionnelles.




	Interdiction des discriminations

L’employeur ne peut pas rejeter la candidature d’un salarié pour un motif discriminatoire : origine, sexe, moeurs, orientation ou identité sexuelle, âge, situation de famille, grossesse, caractéristiques génétiques, appartenance ou non à une ethnie, nation ou race, opinions politiques, activités syndicales ou mutualistes, convictions religieuses, apparence physique, nom de famille, état de santé, handicap.

La discrimination peut être directe ou indirecte (voir Fiche 9).

L’employeur encourt des sanctions civiles et pénales.







Le candidat doit répondre de bonne foi aux questions correspondant à l’appréciation de ses aptitudes professionnelles. À défaut, l’employeur peut le licencier pour faute ou obtenir la nullité du contrat pour dol.

C. Contraintes d’emploi et priorité d’emploi

La liberté d’embauche de l’employeur est limitée par un certain nombre de contraintes.

	Interdictions et réglementations

Il est interdit à l’employeur d’embaucher des jeunes de moins de 16 ans (sauf dérogations), des étrangers non communautaires qui ne seraient pas munis d’un titre de séjour en cours de validité.




	Priorités légales

Certains salaries bénéficient de priorités légales :

– salariés à temps partiel qui souhaitent occuper un poste à temps complet dans l’entreprise ;

– salariés licenciés pour motif économique ;

– travailleurs de nuit qui souhaitent occuper un poste de jour




	Obligation d’embauche

Dans toute entreprise d’au moins 20 salariés, l’employeur doit embaucher au moins 6 % de travailleurs en situation d’handicap. Il existe cependant des alternatives à l’embauche.







D. Promesse d’embauche

La promesse d’embauche est une convention par laquelle l’employeur ou le salarié s’engage envers un bénéficiaire (salarié ou employeur) à conclure un contrat de travail à une date précise.

Si l’offre indique les éléments essentiels du contrat, notamment l’emploi proposé et la date d’entrée en fonction, l’employeur est engagé. La rupture de cet engagement entraîne les mêmes conséquences qu’un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

III ♦ Conclusion du contrat de travail

A. Forme du contrat

Le contrat de travail est soumis aux règles de droit commun. Le CDI peut être conclu dans les formes qu’il convient aux parties contractantes d’adopter (art. L. 1221-1 du Code du travail).

L’écrit n’est donc pas une condition de validité (contrairement au CDD, temps partiel...).

Cependant, une directive du 14-10-1991 oblige l’employeur à fournir au salarié, dans les 2 mois de l’embauche, un document contenant des informations sur les éléments essentiels du contrat : identité des parties, lieu de travail, qualification, rémunération...

La remise au salarié de la copie de la déclaration nominative préalable d’embauche ainsi que d’un bulletin de paye peuvent constituer cette obligation d’information.

B. Les conditions de fond de validité

Les conditions de validité de tout contrat doivent être respectées : consentement, capacité, cause et objet.
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L’absence d’une des conditions de validité du contrat peut conduire à son annulation.

IV ♦ Les formalités d’embauche

A. Principes

La DPAE (déclaration préalable à l’embauche) doit obligatoirement être effectuée, par l’employeur auprès de l’URSSAF avant toute embauche. Les petites entreprises (TPE-PME) peuvent utiliser le TESE (titre emploi service entreprise) qui vaut accomplissement de la DPAE.

L’inscription doit se faire sur le registre unique du personnel et une information sur les textes conventionnels doit être donnée.

La visite médicale d’embauche s’effectue au plus tard à l’expiration de la période d’essai.

B. Sanctions

L’employeur qui ne procède pas à la déclaration préalable à l’embauche auprès des organismes de sécurité sociale ou qui ne délivre pas le bulletin de salarie commet le délit de travail dissimulé.
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Mémo 1
L’impôt sur les revenus des personnes physiques

I ♦ Les principes généraux de l’impôt sur le revenu

L’impôt sur le revenu (IR) est un impôt direct annuel qui atteint le revenu des personnes physiques.


• Impôt directImpôt direct : le contribuable paie directement l’impôt.


• Impôt annuelImpôt annuel : l’impôt est assis sur le revenu net annuel du contribuable. Il est calculé sur les revenus nets perçus du 1er janvier au 31 décembre.


• Les revenus de l’année N font l’objet d’une déclaration fiscale en mai N+1.


• Personnes physiquesPersonnes physiques : les personnes morales peuvent être assujetties à l’IR, mais ce sont toujours des personnes physiques qui paieront cet impôt.


• Impôt personnelImpôt personnel : il prend en compte la situation personnelle et familiale du contribuable.


• Territorialité

En droit interne, quatre critères alternatifsCritères alternatifs :


- foyer d’habitation ;


- lieu de séjour principal (plus de 183 jours sur une période de 12 mois) ;


- activité professionnelle principale ;


- centre des intérêts économiques.

En droit conventionnel, quatre critères successifs :


- foyer d’habitation permanent ;


- centre des intérêts vitaux ;


- lieu de séjour habituel ;


- nationalité.

Articulation droit interne et convention fiscale : en cas de conflit de résidence, principe de subsidiarité (priorité au droit interne), mais primauté des critères conventionnels sur les critères nationaux.

⇒ si résident fiscal en France : imposition sur l’ensemble des revenus français ou étrangers (mondialité) ;

⇒ si non-résident : imposition sur les seuls revenus de source française.


• Revenu netRevenu net : IR établi sur l’ensemble des revenus nets perçus par les membres du foyer fiscal.


• Revenus classés en 8 catégories différentes, régies par leurs règles propres. Pour chaque catégorie, déduction du revenu brut perçu des charges engagées ou payées pour l’acquisition ou la conservation du revenu. D’où la notion de revenu net, l’impôt ne pouvant être assis que sur un bénéfice.


• Le revenu imposable est un revenu globalRevenu global (RG) : l’impôt s’applique à l’ensemble des revenus nets du contribuable, malgré de très nombreuses exceptions au principe qui voudrait que l’impôt porte sur la somme algébrique des revenus.

Régime d’imputation des déficits différent selon les catégories de revenus.


• Le revenu imposable est un revenu disponibleRevenu disponible : il s'agit en principe de l'imposition du revenu encaissé, mais également des sommes dont le contribuable a eu la libre disposition, même si ces sommes n’ont pas été matériellement perçues (cas du dirigeant d’entreprise qui laisse son salaire à la disposition de l’entreprise en compte courant d’associé). En revanche, il y a non-imposition des créances acquises.

♦ Schéma général de la détermination des revenus imposables
Il existe 8 catégories de revenus imposables. Il s’agit d’une part des revenus du travail et d’autre part des revenus du capital. Leurs modalités d’imposition diffèrent selon leur nature : progressivité ou proportionnalité.

	1. Les traitements et salaires (TS)


	Revenus perçus par les salariés, c’est-à-dire les personnes qui se trouvent dans un état de subordination vis-à-vis de leur employeur.




	2. Les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)


	Revenus perçus par les commerçants, les artisans et les industriels.




	3. Les bénéfices agricoles (BA)


	Revenus perçus par les exploitants agricoles.




	4. Les bénéfices non commerciaux (BNC)


	Revenus perçus par ceux qui exercent une science ou un art, c’est-à-dire lorsque le travail intellectuel revêt une part prépondérante (professions médicales, paramédicales, juridiques, ingénieurs conseils, etc.).




	5. Les rémunérations des gérants de sociétés, dites de l’article 62 du Code des impôts


	Rémunérations des gérants majoritaires (plus de 50 % du capital social), de sociétés à l’IS avec des conditions d’imposition aujourd’hui identiques à celles des salariés.




	6. Les revenus fonciers


	Revenus qui proviennent de la location des immeubles bâtis ou non bâtis, lorsqu’ils sont loués vides de meubles.




	7. Les revenus de capitaux mobiliers


	Revenus d’actions, d’obligation, de créances, etc.




	8. Les plus-values des particuliers


	Revenus tirés de la cession de biens immobiliers, mais aussi de la vente de valeurs mobilières et de droits sociaux.







Le schéma général de détermination du revenu imposable est le suivant :
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♦ Particularités concernant les imputations déficitaires
	Déficits catégoriels :
	Imputés sur :


	Déficit foncierDéficit foncier :

– dispositif applicable ;

– exception pour le déficit supérieur à 10 700 € et pour celui provenant des intérêts d’emprunts.


	Le revenu global, dans la limite d’un plafond annuel de 10 700 €, et si le déficit ne provient pas des intérêts d’emprunts.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans.




	Déficit industriel et commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit agricoleDéficit agricole :

– revenus non agricoles < 107 610 € ;

– revenus non agricoles ≥ 107 610 €.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit non commercialDéficit non commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Moins-values de cession de valeurs mobilièresMoins-values de cession de valeurs mobilières


	Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans après application d’un abattement pour durée de détention.




	Moins-values immobilières des particuliersMoins-values immobilières des particuliers


	Aucune imputation, sauf cas particulier (immeuble acquis par fractions successives).







♦ Les charges déductibles du revenu brut global
Les charges admises en déduction du revenu brut globalRevenu brut global (RBG) doivent respecter quatre conditions :


- déduction autorisée par la loi ;


- charges non déjà déduites d’une catégorie de revenu ;


- charges payées au cours de l’année d’imposition ;


- charges détaillées dans la déclaration d’impôt sur le revenu et justifiées.

Exemples de charges déductibles du revenu global

	Charges
	Versements
	Limites


	Les pensions alimentaires


	– aux ascendants dans le besoin


	La pension est imposée en leur nom




	– aux enfants mineurs de parents divorcés ou séparés


	– Imposable pour le bénéficiaire




	– aux enfants majeurs célibataires sans ressources


	5 726 € par an et par enfant




	– aux enfants majeurs mariés


	5 726 € par personne prise en charge




	– au conjoint ou ex-conjoint


	Si payées en vertu d’une décision de justice




	Les frais d’accueil d’une personne âgée de plus de 75 ans


	La personne recueillie doit vivre en permanence sous le toit du contribuable, ne peut bénéficier d’une pension alimentaire et ses revenus doivent être inférieurs au plafond de ressources fixé pour l’octroi des allocations supplémentaires versées par le fonds de solidarité vieillesse et le fonds spécial d’invalidité.


	Avantages en nature déductibles pour leur montant réel limité à 3 403 € (valeur 2014) par personne et par an







II ♦ Le foyer fiscal

Imposition au sein de la cellule familiale : tous les revenus perçus par l’ensemble des membres du foyer fiscalFoyer fiscal seront totalisés pour déterminer la base imposable à l’IR. De cette imposition par foyer découle le principe dit « du quotient familial ».

Le foyer fiscal se compose :


- du contribuable lui-même ;


- de son conjoint ;


- des enfants mineurs du contribuable (moins de 18 ans au 1er janvier de l’année d’imposition) ;


- des enfants recueillis mineurs (il s’agit des enfants qui sont à la charge exclusive du contribuable, même s’ils ne sont pas de son sang) ;


- des enfants célibataires majeurs ou mariés lorsqu’ils demandent leur rattachementRattachement. Dans ce cas, des conditions d’âge doivent être respectées :
• enfants âgés de moins de 21 ans,


• enfants âgés de moins de 25 ans s’ils sont étudiants,


• enfin, toute personne invalide à plus de 80 %, titulaire d’une carte d’invalidité, quels que soient son âge et son lien de parenté avec le contribuable, peut faire l’objet d’un rattachement si elle vit sous le toit du contribuable.



Rattachement demandé par celui qui entend en bénéficier et accepté par le foyer fiscal de rattachement.

Personnes rattachées : personnes à charge pour le calcul du quotient familial, d’où rattachement de leurs revenus.

Particularité pour les enfants mariés rattachésEnfants mariés rattachés : cela n’augmente pas le quotient familial du contribuable, mais lui procure un abattement sur son revenu global. Cet abattement est de 5 726 € pour 2014 par personne rattachée.



♦ Le mécanisme du quotient familial
Lorsqu’on sait qui compose le foyer fiscal du contribuable, il est possible de déterminer le quotient familialQuotient familial.

La situation de famille s’apprécie au 1er janvier de l’année d’imposition, ou au 31 décembre en cas d’augmentation des charges de famille.

Les personnes à charge sont les enfants mineurs et les personnes rattachées au foyer fiscal.
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III ♦ Principes de calcul de l’impôt sur le revenu

Une déclaration annuelle d’ensemble des revenus (no 2042) doit être souscrite par chaque foyer fiscal avant le 1er mai N+1. Des déclarations annexes doivent être jointes à la déclaration d’ensemble pour la détermination du revenu imposable de certaines catégories.

Le calcul de l’impôt sur le revenu est effectué par les services de la Direction générale des Finances publiques DGfiP et signifié au contribuable par un avis d’imposition.

L’impôt est calculé à l’aide d’un barème progressif, il tient compte du nombre de personnes à la charge du foyer fiscal.

Les réductions d’impôt et crédits d’impôt s’imputent sur l’impôt brutImpôt brut. Des contributions complémentaires s’ajoutent à l’impôt sur le revenu.

A. Détermination du quotient familial

C’est-à-dire le revenu imposable pour une part, soit :
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B. Détermination de l’impôt brut du foyer fiscal

Par application des formules de calcul ci-dessous.

Calcul de l'impôt brut

	Barème de l’impôt sur le revenu (CGI, art. 197)


	Fraction de revenu imposable
	Taux applicable
	Formule de calcul rapide de l’impôt
 (N = nombre de parts)


	9 690 €


	0 %


	0




	Compris entre 9 690 € et 26 764 €


	14 %


	(RNGI × 0,14) – (1 356,60 × N)




	Compris entre 26 764 € et 71 754 €


	30 %


	(RNGI × 0,30) – (5 638,84 × N)




	Compris entre 71 754 € et 151 956 €


	41 %


	(RNGI × 0,41) – (13 531,78 × N)




	> à 151 956 €


	45 %


	(RNGI × 0,45) – (19 610,02 × N)







L’impôt netimpôt net est déterminé en apportant les corrections suivantes à l’impôt brut.


- Application du plafonnement du quotient familialPlafonnement du quotient familial : la réduction d’impôt procurée par demi-part s’ajoutant à une part (personne seule) ou à deux parts (mariés) ne peut excéder 1 508 € et 3 558 € pour la part entière accordée aux parents isolés pour la première personne à charge (754 € pour chaque quart de part additionnel si résidence alternée).


- Application de la décotedécote : la décote est égale à la différence entre 1 135 € pour les contribuables célibataires, divorcés ou veufs (ou 1 870 € pour les contribuables soumis à imposition commune) et le montant de la cotisation d’impôt brut résultant du barème progressif.

C. Calcul de l’impôt sur les plus-values à taux proportionnel

Certains profits exceptionnels ou plus-values ne sont pas soumis au barème progressif, mais imposés à un taux proportionnel unique de 16, 19 %, ou 24 %, taux majoré des prélèvements sociaux.

D. Déduction des réductions d’impôts

Dans la limite de l’impôt dû, un excédent de réduction n’est pas restitué. Pour être déductibles, les réductions d’impôt doivent obéir aux mêmes conditions que les charges déductibles du revenu global. Elles sont fort nombreuses et répondent à des considérations essentiellement économiques et sociales.

Exemples de réductions d'impôts

	Nature de la dépense
	Taux
	Conditions et observations


	Dons :

– aux organismes d’aide aux personnes en difficulté


	75 %


	des sommes versées :

– dans la limite de 20 % du revenu imposable.




	– aux autres œuvres


	66 %


	– dans la limite d’un plafond de 521 € ;




	Sommes versées pour l’emploi d’un salarié à domicile


	50 %


	des sommes versées dans la limite de 12 000 €. Ce plafond est majoré de 1 500 € par enfant à charge.




	Frais de scolarisation des enfants à charge


	61 €


	par enfant collégien




	153 €


	par enfant lycéen




	183 €


	par enfant étudiant







♦ Plafonnement des niches fiscales
Le plafond des avantages fiscaux est de 10 000 €, à l’exception des investissements outre-mer (plafond de 18 000 €).

♦ La prime pour l’emploi
Une prime pour l’emploi vise à favoriser l’augmentation des revenus du travail pour les personnes ayant des revenus modestes. Elle sera liquidée pour la dernière fois en 2015.

E. Paiement de l’IR

Acomptes mensuels ou tiers provisionnels + Solde

	Régime des tiers provisionnels




	Si pas d’option pour le paiement mensuel et IR payé en 2014 ≥ à 347 €




	15/02


	15/05


	15/09




	Acompte no 1


	Acompte no 2


	Solde (S)




	Acompte 1 et 2 = 1/3 × IR payé en N–1




	Solde = IR de N – acomptes 1 et 2







IV ♦ Les prélèvements sociauxPrélèvements sociaux

Les revenus du patrimoine et de placement sont soumis au taux global de 15,5 %, comprenant les prélèvements et contributions suivantes :


- la contribution sociale généralisée (CSG) au taux de 8,2 % ;


- la contribution pour le remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 % ;


- le prélèvement social au taux de 4,5 % et de 0,3 % pour sa contribution additionnelle ;


- le prélèvement de solidarité de 2 %.

Exonérations : livret A, livret jeune, livret d’épargne entreprise, livret de développement durable, livret d’épargne populaire.

5,1 % de la CSG sont déductibles du RBG de l’année suivant celle de son paiement.




Mémo 2
Étude de quelques revenus catégoriels

I ♦ Les traitements et salaires, pensions, rentes viagères et rémunération des gérants et associés (RGA)

A. Personnes et revenus imposables dans cette catégorie


- Sommes perçues dans le cadre d’une activité professionnelle par une personne physique placée dans un état de subordinationÉtat de subordination ou d’étroite dépendance vis-à-vis de son employeur (salariés, fonctionnaires).


- Allocations chômage et allocations de préretraite.


- Sommes perçues en contrepartie de droits acquis en raison d’une activité passée ou en contrepartie de la réduction ou de la perte de capacité (pensions assurance vieillesse, pensions civiles et militaires, pensions d’invalidité).


- Pensions alimentairesPensions alimentaires versées dans le cadre de l’obligation alimentaire ou dans le cadre d’une décision de justice.


- Rentes viagèresRentes viagères versées à titre gratuit (sans contrepartie).


- Rentes viagères versées à titre onéreux, c’est-à-dire les sommes qu’une personne (débirentier) s’engage à servir à une autre personne (crédirentier) sa vie durant.


- Revenus des gérants et associésRevenus des gérants et associés (RGA) des SARL (ou EURL) soumises à l’IS.

B. Modalités d’imposition

	Revenus catégoriels
	Dépenses déduites forfaitairement
	Dépenses déterminées pour leur montant réel


	Traitements et salaires


	Déduction forfaitaireDéduction forfaitaire de 10 % sur le montant des salaires ou des traitements déclarés :

– minima : 426 € ;

– maxima : 12 157 €.


	Option possible pour les frais réelsFrais réels1, qui sont déductibles sous 4 conditions :

– être spécifiques à la fonction ou à l’emploi ;

– avoir été nécessités par l’exercice de l’activité salariée ;

– être payés au cours de l’année d’imposition ;

– être justifiés.







(1) Frais réels : frais de transport, repas, voyages professionnels, vêtements spécifiques, documentation, etc.


II ♦ Les revenus fonciers

A. Champ d’application

Revenus provenant de la location des immeubles bâtis loués nus (sans meubles) et des locations de terrains :


- soit directement ;


- soit indirectement par le biais de sociétés, et notamment des sociétés civiles immobilières (non assujetties à l’IS) ou des sociétés de copropriété.

B. Modalités d’imposition

	
	Micro-foncier
	Régime réel


	Régime d’imposition


	Si le montant du revenu brut foncier ≤ 15 000 A (régime dit « du micro-foncierMicro-foncier ») :

abattement forfaitaire de 30 % sur le revenu brut foncier.

Régime réel applicable sur option (mais devant être maintenu pendant 3 ans).


	Si le montant du revenu brut foncier > 15 000 € : régime réelRégime réel.

Le résultat net foncier est égal à la différence entre revenu brut et charges.

Le revenu brut se compose :

– du loyer effectivement perçu ;

– de certaines recettes exceptionnelles : droits d'affichage, de chasse, produits de la concession de carrières.

Les charges déductibles

Elles doivent avoir été effectivement payées et concernent :

– les frais de gestion, de gérance et de rémunération des gardes et concierges ;

– les primes d’assurances ;

– les dépenses de réparation et d’entretien ;

– les dépenses d’amélioration des locaux d’habitation (mais pas reconstruction, construction ou agrandissement) ;

– la taxe foncière et les taxes annexes + Forfait de 20 € par logement loué.








• Si revenu net foncierRevenu net foncier : imposable au taux progressif de l’IR.


• Si déficit foncierDéficit foncier :

	Question préalable :


	Déficit incluant des intérêts d’emprunt aux revenus fonciers bruts ?




	NON


	OUI
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	Déficit foncier imputable :


	Montant du déficit


	Montant du déficit – Partie des intérêts > aux revenus bruts




	– sur les autres revenus du foyer fiscal


	Au maximum pour 10 700 €




	– sur les revenus fonciers des 10 années suivantes


	Pour déficit > à 10 700 €




	et pour intérêts d’emprunt > aux revenus bruts







III ♦ Les revenus de capitaux mobiliers

Sont imposés au titre des revenus de capitaux mobiliersRevenus de capitaux mobiliers (RCM) tous les revenus tirés des investissements en capitaux mobiliers (revenus des actions, des obligations, des créances, des dépôts, des cautionnements, des comptes courants, des prêts, etc.).

A. Pour les produits de placements à caractère fixe

	Imposition au barème progressif


	– Création en N d’un prélèvement forfaitaire obligatoirePrélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) de 24 % qui constitue un acompte sur l’impôt dû sur le dividende.

– Possibilité de dispense de PFO si le revenu fiscal de référence N–2 est < à 25 000 € pour une personne seule ou < à 50 000 € pour un couple.




	Imposition obligatoire au barème progressif en N+1 :

– le prélèvement forfaitaire obligatoire de 24 % est imputable sur l’IR ;

– la fraction de CSG déductible (5,1 %) est imputable sur RBG.




	Prélèvement libératoire de 24 %


	– Conditions à remplir : les revenus de placement doivent être > à 2 000 € par foyer fiscal.

– Existence de prélèvements libératoires obligatoires à taux différents : 60 % sur les bons anonymes et 75 % sur les paiements dans un ETNC (État non coopératif).







B. Pour les produits de placement à caractère variable

Le dispositif présenté concerne essentiellement les dividendes distribués en vertu d’une décision régulière des organes de la société, par des sociétés françaises soumises à l’IS ou des sociétés étrangères soumises à un impôt équivalent, ayant leur siège dans un État de la communauté européenne.

	Imposition au barème progressif


	– Création en N d’un prélèvement forfaitaire obligatoirePrélèvement forfaitaire obligatoire (PFO) de 21 % qui constitue un acompte sur l’impôt dû sur le dividende.

– Possibilité de dispense de PFO si le revenu fiscal de référence N–2 est < à 50 000 € pour une personne seule, ou < à 75 000 € pour un couple.




	Imposition obligatoire au barème progressif en N+1 :

– le prélèvement forfaitaire obligatoire de 21 % est imputable sur l’IR ;

– la fraction de CSG déductible (5,1 %) est imputable sur RBG.







Le dispositif présenté ci-dessus est inapplicable aux distributions irrégulières qui, elles, sont majorées de 25 %.

IV ♦ Plus-values mobilières et immobilières

A. Plus-values sur valeurs mobilières et droits sociaux

Personnes imposables : personnes physiques dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé.

Titres concernés : valeurs mobilières, droits sociaux, etc.

Opérations imposables : cessions à titre onéreux, apports en société (dispositifs de sursis applicables), etc.

♦ Plus-values

• Depuis le 1er janvier 2013, les plus-values réalisées sont soumises à l’IR progressif, après application d’un abattement pour durée de détention.


• En cas de cession de plusieurs titres de même nature acquis pour des prix différents, le prix d’acquisition retenu sera la moyenne pondérée (CMP) d’acquisition de ces titres.

♦ Moins-values

• Les moins-values réalisées se compensent avec les plus-values réalisées au titre des 10 années suivantes et ne sont, de ce fait, pas imputables sur le RBG.


• L’abattement (général ou renforcé) s’applique sur les plus-values comme sur les moins-values subies lors d’une même cession.

♦ Abattements pour durée de détention

• Application sur la plus ou moins-value d’abattements pour durée de détention, applicable sur le gain ou la perte réalisée à partir de la date de souscription ou d’acquisition des titres cédés.


• Trois abattements :
- un abattement généralAbattement général, pour le régime de droit commun ;


- un abattement renforcéAbattement renforcé (PME de moins de 10 ans, jeune entreprise innovante (JEI), cessions réalisées à l’intérieur d’un groupe familial) ;


- un abattement fixeAbattement fixe pour les dirigeants de PME partant à la retraite.




• Ces abattements concernent l’impôt de plus-value, mais pas les prélèvements sociaux qui sont calculés sur la plus-value nette globale sans abattement.

	Abattement général : régime de droit commun pour cessions depuis le 01/01/2013




	Durée de détention


	< 2 ans


	de 2 à 8 ans


	> 8 ans




	Abattement


	0 %


	50 %


	65 %




	Imposition


	 

	Taux progressif de l'IR




	Prélèvements sociaux


	15,5 % sur la plus-value réalisée avant abattement




	 



	Abattement renforcé et abattement fixe départ à la retraite




	Durée de détention


	< 1 an


	de 1 à 4 ans


	de 4 à 8 ans


	> 8 ans




	Abattement départ à la retraite


	500 000 € à appliquer avant l'abattement renforcé




	Abattement


	0 %


	50 %


	65 %


	85 %




	Imposition


	 

	Taux progressif de l'IR




	Prélèvements sociaux


	15,5 % sur la plus-value réalisée avant abattement







B. Plus-values immobilières

Exonérations pour :


- plus-value sur cession de l’habitation principale exonérée ;


- biens dont le prix de cession n’excède pas 15 000 € ;


- première cession d’une résidence secondaire lorsque le cédant n’est pas propriétaire de sa résidence principale depuis au moins 4 ans, à condition de réinvestir le prix de cession dans l’acquisition ou construction de sa résidence principale dans un délai de 24 mois.

Si imposition :

	Plus-value imposable
	Immeuble détenu depuis plus de 5 ans


	PV imposable = Prix de cession net – Coût de revient




	Coût de revient = Prix d’achat (ou valeur déclarée lors de la donation ou succession)




	+ frais réels d’achat ou forfait de 7,5 % du prix d’achat si acquisition à titre onéreux (ou droits de donation ou succession).




	+ dépenses de construction, reconstruction, agrandissement et d’amélioration réalisées par une entreprise et non déduites d’un IR antérieur


	ou, sans justificatif, dépenses de travaux estimées forfaitairement à 15 % du prix d’achat des immeubles bâtis




	= Plus-value brute




	 

	Pour l’impôt de plus-value : abattement de 6 % par an de la 6e à la 21e année de détention, 4 % la 22e année de détention (soit une exonération au terme de 22 années de détention)

Pour les prélèvements sociaux : abattement de 1,65 % par an de la 6e à la 21e année de détention, 1,60 % la 22e année de détention et 9 % de la 23e à la 30e année (soit une exonération au terme de 30 années de détention).

Pour les terrains à bâtir : abattement exceptionnel de 30 % pour les cessions de terrains à bâtir pour les promesses de ventes réalisées du 01/09/2014 au 31/12/2015 : applicable après abattement pour durée de détention.




	= Plus-value brute – Abattements = Plus-value imposable à 19 % + prélèvements sociaux de 15,50 %.

L’impôt doit être réglé lors de la formalité d’enregistrement.

En pratique, il est directement prélevé sur le prix de vente.







Nouveau calcul applicable aux cessions réalisées depuis le 1er septembre 2013.

Taux d’imposition des PV immobilières pour les non-résidents (UE et hors UE : 19 % depuis le 1er janvier 2015.

Création d’une surtaxe à l’IR sur les plus-values immobilières réalisées depuis le 1er janvier 2013.

Champ d’application : PV immobilières > 50 000 € réalisées par les particuliers résidents ou non-résidents hors UE.

Taxe due lors de la cession selon les mêmes modalités que l’IR sur PV de cessions immobilières).

	
	Montant de la PV imposable (€)
	Montant de la taxe (€)


	Surtaxe à l’IR sur PV immobilières


	50 001 à 60 000


	2 % PV – (60 000 – PV) × 1/20




	60 001 à 100 000


	2 %




	100 001 à 110 000


	3 % PV – (110 000 – PV) × 1/10




	110 001 à 150 000


	3 %




	150 001 à 160 000


	4 % PV – (160 000 – PV) × 15/100




	160 001 à 200 000


	4 %




	200 001 à 210 000


	5 % PV – (210 000 – PV) × 20/100




	210 001 à 250 000


	5 %




	250 001 à 260 000


	6 % PV – (260 000 – PV) × 25/100




	Supérieur à 260 000


	6 %







>>> Synthèse : représentation schématique de l’IR
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